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COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION
DE SAINTES

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Séance du 18 janvier 2018

Date de convocation : 1 1 janvier 2018 Délibération n'2018-06
Nomenclature 8.5

_____ J

Nombre de membres OBJET : Nouvelles modalités d'octroi des
subventions de la CDAde Saintes en faveur de ta
production de logements sociaux dans Le cadre
du PLH 2017-2022

En exercice : 70
Présents : 52
Votants : 62
Dont un pouvoir de :
Mme Annie ROUBY à M. Christian FOUGERAT
Mme Colette ÂIMON à M. Jean-Paul COMPAIN
Mme Claudine BRUNETEAU à M. Jean-CLaude
CLASSIQUE
M. Christian LÂCOTTE à M. Pierre-Henri JALLAIS
M. Jean-Philippe MACHON à Mme Céline VIOLLET
M. Jean-Pierre ROUDIER à M. Dominique ARNAUD
Mme Françoise BLEYN1E à Mme Marie-Line
CHEMINADE
Mme Annie TENDRON à M. Bruno DRAPRON
M. Jean-CLaude LANDREAU à M. Gérard DESRENTE
M. Philippe CALLAUD à M. François EHLINGER

L'an deux mille dix-huit, le dix-huit janvier, Le Conseil Communautaire de la Communauté
d'Agglomération de Saintes, régulièrement convoqué à 18h00, s'est réum à la Cité entrepreneuriaLe
de Saintes, sous la présidence de Monsieur Jean-CLaude CLASSIQUE, Président.

Présents : 52
Mesdames et Messieurs Christian FOUGERAT, Christophe DOURTHE, Françoise DURAND,
Eric PANNAUD, Jean-Luc GRAVELLE, Caroline Q.UERE-JELINEAU, Jean-Paul COMPAIN,
Jean-Pierre 5AGOT, Denis REDUREAU, Alain MÂRGAT, Catherine BARBOTIN, Jean-Marc KELLER,
Gaby TOUZINAUD, Marie-CLaude COLIN, Pascal GILLARD, Bernard CHÂIGNEAU,
Jean-CLaude CLASSIQUE, Pierre-Henri JALLÂ15, Joseph de MINIAC, Jérôme GÀRDELLE,
Stéphane TAILLÂS50N, Geneviève THOUARD, Patrick SIMON, Jacki RAGONNEAUD, Agnès POTTIER,
Philippe ROUET, Philippe DELHOUME, Pierre TUAL, Bernard MACHEFERT, Joël ARNAUD,
Bernard COMBEAU, Georges MATRAT, Jean-Marc CAILLAUD, Brigitte SEGUIN, Bernard BERTRAND,
Alain SERIS, Michel ROUX, Marie-Line CHEMINADE, NeLLy VEILLET, Bruno DRAPRON, Frédéric NEVEU,
Damète COMBY, Céline VIOLLET, Dominique ARNAUD, Gérard DESRENTE, François EHLINGER,
Laurence HENRY, Jean BRETHOME, Sylvie MERC1ER, Ehane TRAIN, Françoise LIBOUREL et
Fabrice BARUS5EAU.

Absents : 8
Mesdames et Messieurs Anne-Marie FALLOURD, Chantai RIPOCHE, Anne FOCKEDEY, Pierre HERVE,
Marcel GINOUX, Mélissa TROUVE, Dominique DEREN et Brigitte FAVREAU.

Secrétaire de séance : Monsieur Philippe ROUET

Vu le Code Général des CoHectivités Territoriales et notamment l'article L. 5216-5 l 3°) qui prévoit
que La Communauté d'Aggtomération exerce de plein droit au lieu et place des communes membres
La compétence Equilibre social de ['habitat dont Le Programme Local de ['Habitat,

Vu Les statuts de la Communauté d'Agglomération de Saintes annexés à
n°17/2605-DRCTE-BCL du 20 décembre 2017 et notamment L'articLe 6, l), 3°
autres « le Programme Local de l'Habitat »

['arrêté préfectoral
', comprenant entre





Vu la délibération n ° 2018-03 du Conseil Communautaire en date du 18 janvier 2018 adoptant Le
Programme Local de l'Habitat 2017-2022 de la Communauté d'Âgglomération de Saintes,

Considérant que dans le cadre du programme d'actions du Programme Local de l'Habitat 2017-
2022 de La CDA de Saintes et notamment de l'action 2.1 : « Soutenir la production de logement
social public », H convient de définir les nouvelles modalités d'octroi des subventions à La
production de Logement social publie,

Considérant les objectifs quantitatifs de production de Logements locatifs sociaux publies inscrits
dans Le PLH 2017-2022 :

de
Production de _.__^"'1^"

Polarités Communes , _". '_ "u_"1*'_'"'_1 _"".... production de LLS
logements sociaux rl """^',",-.-

publics

Cœur d'agglomération

Pôle d'équitibre

Pôle de proximité

Autres communes

Total

Saintes 100 80

Samt-Georges-des-Coteaux 21 20

Fontcouverte 14 12
d'agglomération

Chaniers 100 80

LesGonds 16 ^

Burie 8 ^

Corme-Royat 14 10

29 communes 27 22

36 communes 300 242

Considérant le fait que le soutien financier de La CDA de Saintes est subordonné à des conditions
précisées dans un règlement d'attribution joint en annexe,

Considérant qu'au vu de la nécessité de mettre en adéquation le règlement d'attribution des
subventions avec les objectifs qualitatifs du PLH 2017-2022 mais également les réalités
opérationneLles des opérations de logement social, il est proposé La mise en place d'un barème de
subventions allant de 5 000 € à 14 000 € par logement en prenant en compte :

La volonté de produire au moins 25% de l'offre en logements très sociaux financés par un
Prêt Locatif Aidé d'Intégration (PLA1),
Les surcoûts Liés à la production d'une offre en acquisifcion-amélioration, ou dans les

opérations de taille inférieure à dix logements,
La nécessité de prendre en compte les obligations de rattrapage dans le cadre de
l'apptication de la loi SRU.

Considérant que les demandes de subvention seront examinées par la Commission Aménagement
et Habitat et seront accompagnées d'une convention de partenariat à signer entre la CDA de
Saintes et le bénéficiaire,

Considérant que l'attribution de la subvention sera soumise à décision du Conseil Communautaire,

Considérant que La CDA de Saintes soutient également la production de logements sociaux publies
sous la forme d'une garantie d'emprunt.

Considérant l'avis favorable de la Commission Aménagement et Habitat du 9 janvier 2018,

Au vu des éléments exposés, il est proposé au Conseil Communautaire :

- d'approuver Les modalités de mise en œuvre de la participation financière de La CDAde Saintes
au soutien à la production de logements sociaux publies décrites dans le règlement annexé à La
présente délibération.

- d'approuver Les termes de La convention de partenariat type ci-joinfce qui interviendra entre la
CDA de Saintes et chaque bénéficiaire.
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dans [e cadre du PU-I 2017-2022 'ilï





- de charger Monsieur Le Président ou son représentant en charge de l'Aménagement et de l'Habitat
de l'exécution de la présente délibération.

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré,

ADOPTE à [' unanimité ces propositions par :

62 Voix pour
0 Voix contre
0 Abstention
0 Ne prend pas part au vote

Ainsi clos et délibéré les jour, mois et an que dessus.

^^hS9lo
^'<?/^4,AvedeTombouctou

^ '17100 SAINTES

Pour extrait conforme,

Le Pr^ident,

En application des dispositions des articles R42^11<tJ?R4^
d'un recours en annulation devant !e Tribunal AdminTS^atû

Jean-Claude CLASSIQUE
jus^rê administrative, cette décision peut faire l'objet

un délai de deux mois à compter de sa publication
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COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION

Règlement cT attribution des subventions à la production
de logements sociaux publics

Programme Local de ['Habitat 2017-2022 de la
Communauté d'Agglomération de Saintes

Préambule

Par délibération du 18 janvier 2018, le Programme Local de l'Habitat (PLH) 2017-2022 de
la CDA de Saintes a été adopté. Ce PLH prévoit l'action 2.1. « Soutenir La production de
logement social publie ».

Le présent règlement vise à définir les modalités d'octroi des subventions à la production
de logement social dans le cadre des objectifs de production répartis tem'torialement
dans Le PLH 2017-2022 comme suit :

Production de _objec^de
PoLarités Communes , _ i'_ '"""1^"" ^ .. production de LLS

'ements sociaux r""""""^,.
publics

Cœur d'agglomération

Espace d'agglomération

Pôle d'équilibre

Pôle de proximité

Autres communes

Total

Saintes

Samt-Georges-des-Coteaux

Fontcou verte

Chaniers

Les Gonds

Burie

Corme-Royal

29 communes

36 communes

100

21

14

100

16
8

14

27
300

80

20

12
80
-\4

A

10

22
242

Article 1 : Objet du règlement

Le présent règlement a pour objet de définir Les critères d'éligibih'té et les modalités
d'attribution du soutien financier que peut apporter la Communauté d'Agglomération de
Saintes dans le cadre de la production de logements sociaux publies.
Il définit les engagements et les conditions de partenariat, pour l'attribution de cette
aide financière, entre l'opérateur et la Communauté d'Agglomération qui seront
formalisés dans le cadre d'une convention de partenariat propre à chaque opération
financée.

Article 2 : Les bénéficiaires

Les bénéficiaires sont Les organismes produisant des logements sociaux conventionnés par
l'Etat.

Article 3 : Modalités de calcul de la subvention de la CDÀ

Les subventions relatives à la production de Logement social sont attribuées sur la base
du barème d-dessous. Les critères sont cumulatifs, dans la limite d'une subvention de
14 000 € par logement.





Subventions CDAde Saintes

Logement PLUS 5 000 €

Logement PLAI + 2 000 €

Logement dans une commune SRU en déficit + 3 000 €

Logement en acquisition-amélioration + 2 000 €

Logement dans opération < ou = à 5 Logements + 2 000 €

Logement dans opération de 6 à 10 logements + 1 000 €

Bonus pour loyer inférieur de 10% au plafond + 4 000 €

Les subventions sont attribuées sous réserve de l'envetoppe budgétaire de la CDA dédiée
au moment de l'année de programmation et/ou de demande.

Article 4 : Pièces justificatives à fournir par le bénéficiaire et procédure de dépôt
d^une demande de subvention

La Communauté cTAgglomération de Saintes devra être associée dès que l'organe
dédsionnel de l'orgamsme se sera positionné en faveur de l'opération pour laquelle une
subvention est sollicitée et dès dépôt de la demande d'agrément auprès des services de
lfEtat.

Les services de la CDA seront associés tant et dès que possible aux échanges relatifs au
montage de l'opération en particulier lorsque le foncier mobilisé est la propriété des
collectivités membres de la CDA.

Le demandeur sollicitera par écrit la CDA de Saintes pour l'obtention de la subvention,
en même temps que les autres financeurs, et en fournissant un dossier de demande
comprenant les pièces suivantes :

Plan de situation de l'opération,
Une fiche descriptive du projet (nombre et type de logements, loyers
prévus, étiquette énergétique attendue avant et après travaux dans Le cas
des réhabilitations, modes de chauffage...),
Une esquisse du projet,
Le prix de revient prévisionnel avec notamment la charge immobilière ou
foncière,
Le plan de financement de l'opération faisant apparaître le détail des
subventions attendues,
L'échéander prévisionnel de l'opération,
La copie de l'agrément délivré par l'Etat.

Article 5 : Décision cTattribution

Les demandes de subvention seront examinées dans la limite de l'enveloppe budgétaire
annuelle par la commission Aménagement et Habitat et seront accompagnées d'une
convention de partenariat à signer entre la Communauté d'Agglomération et le
bénéficiaire (cf : annexe).

L'attribution des subventions sera effectuée par le Conseil Communautaire et sera
notifiée par courrier.





Article 6 : Versement des subventions

La subvention communautaire sera versée au bénéficiaire sur présentation de factures ou
pièces justificatives en fonction de ['avancement des travaux comme suit :

Pour les opérations réalisées en maîtrise d'ouvrage directe :

•30 % à la signature de l'ordre de service de l'opération,

• 50 % après réalisation de 50 % de l'opération,

•et les 20 % restants à l'achèvement de ['opération.

Pour les opérations réalisées en Vente en l'Etat Futur d'Achèvement (VEFA) :

•50 % à la signature de ['acte cT acquisition,

•50 % à la livraison des logements.

Pour solder la subvention, le bénéficiaire devra adresser à ta Communauté
d'Agglomération un certificat d'achèvement des travaux et fournir les pièces
justificatives des paiements effectués.

ARTICLE 7 - Annulation de la subvention

La subvention accordée sera annulée en totalité ou en partie si le bénéficiaire renonce à
la production de ces logements ou en modifie la nature.

Si aucune demande de paiement n'a été présentée dans le délai de réalisation fixé par la
convention de partenariat, ['opération est déclarée terminée et la fraction non versée de
la subvention est annulée.

ARTICLE 8 - Garantie d'emprunt

La garantie des emprunts contractés par le bénéficiaire pour la productton de logements
sociaux est apportée par la Communauté d'Agglomération.

Les décisions de garantie seront prises après examen par la commission Finances et par
délibération du Conseil Communautaire accompagnée d'une convention de garantie
cfemprunt envoyée par le bénéficiaire notifiant le taux, la durée du prêt et les
engagements de chacune des deux parties.

Les contrats de prêt seront ensuite envoyés par le bénéficiaire, pour signature, à la
Communauté d'Agglomération.

ARTICLE 9 - Contrepartie

Dès l'ouverture du chantier et pendant toute la durée des travaux, le bénéficiaire devra
informer la population du concours financier apporté par la Communauté d'Agglomératton
à cette opération par tous les moyens qu'il estime nécessaires (courriers, panneaux,
brochures, réunions...).





ANNEXE

CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA PRODUCTION

DE X LOGEMENTS AIDES, A

ENTRE

LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE SAINTES, A avenue de Tombouctou - 17100 SAINTES,
représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude CLASSIQUE, habilité à signer La présente
convention par délibération n° 2018-06 du Conseil Communautaire du 18 janvier 2018, transmise
au contrôle de légalité te..............

- Désignée d-après : Communauté d'Agglomération de Saintes,

ET

, adresse, représenté par son Président, Monsieur X, habilité à signer la présente convention
par délibération du conseil d'administration du ................

- Désigné d-après : Nom du bénéficiaire, ou maître d'ouvrage,

VU la délibération du Conseil Communautaire n°2018-03 du 18 janvier 2018 portant nouvelles
modalités d'octroi des subventions de la CDÂ de Saintes en faveur de la production de logements
sociaux dans Le cadre du PLH 2017-2022.

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QU/ SUIT :

ARTICLE 1 - CONTENU DU PROGRAMME ET PLAN DE FINANCEMENT

Entre les signataires, une convention de partenariat est conclue pour la production de x logements,
à ........... Le coût prévisionnel de cette opération s'élève à ........... € TTC.

Le plan de financement de ['opération ainsi que le montant de La participation communautaire au
programme de rénovation de ces logements se décomposent comme ci-après :

iç Subvention Conseil Départemental : ............ € (X %)

* Subvention Communauté d'Agglomération : ............ € (X %)

* Subvention Commune : ............ € (X %)

^r Action Logement : ............ € (X %)

* Fonds propres : ............ € (X %)

* Prêts : ............ € (X %)

ARTICLE 2 - DELAIS DE REALISATION

La réalisation de cette opération de logements sociaux, objet de la présente convention, est

prévue pour (date).

Le délai de réalisation de cette opération peut être prorogé, exceptionneltement, par la
Communauté d'AggLomération, sur demande expresse du maître d'ouvrage justifiant d'un retard
indépendant de sa volonté, pour une durée maximale d'un an.

A l'issue de ce délai, toute opération ou fraction d'opération non exécutée fait l'objet d'une
annulation partielle ou totale de ta subvention communautaire.

ARTICLE 3 " ENGAGEMENTS COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION

La Communauté d'Agglomération de Saintes s'engage à accorder à (Nom du bénéficiaire), pour
contribuer au financement de cette production de Logements, une subvention d'un montant de
XXX €, inscrite au budget communautaire.





ARTICLE 4 - INFORMATION

Le maître d'ouvrage devra avertir la Communauté d'Agglomération de Saintes du commencement
des travaux faisant ['objet du contrat.

Dès l'ouverture du chantier et pendant toute la durée des travaux, le maître d'ouvrage devra
informer ta population du concours financier apporté par la Communauté d'AggLomération de
Saintes à cette opération par tous les moyens qu'il estime nécessaires (courriers, panneaux,
brochures, réunions...).

ARTICLE 5 - MODALITES D'ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS

La subvention communautaire sera versée au maître d'ouvrage sur présentation de factures ou
pièces justificatives en fonction de L'avancement des travaux.

Le maître d'ouvrage peut solliciter le versement de la subvention communautaire comme suit :

Pour les opérations réalisées en maîtrise d'ouvrage directe :
• 30 % à La signature de l'ordre de service de L'opération,
• 50 % après réalisation de 50 % de l'opération,
• et les 20 % restants à l'achèvement de l'opération.

Pour tes opérations réalisées en Vente en ['Etat Futur d'Achèvement (VEFA) ;
• 50 % à la signature de l'acfce d'acquisition,
• 50 % à la Livraison des logements.

ARTICLE 6 " SOLDE DE LA CONVENTION

Pour solder la convention de partenariat, Le maître d'ouvrage doit adresser à La Communauté
d'Agglomération de Saintes, au plus tard un mois avant la date d'échéance de la présente
convention, un certificat d'achèvement des travaux et fournir Les pièces justificatives des
paiements effectués.
A L'issue du délai de validité de la convention, le maître d'ouvrage bénéficiera d'une année
supplémentaire pour adresser à la Communauté d'Agglomération de Saintes les demandes de solde
de subvention restant à percevoir.

ARTICLE 7 - ANNULATION DE LA SUBVENTION

Le non-respect des engagements conventionnels entraînera le remboursement total ou partiel des
sommes versées.

Le non-respect du délai de réalisation prévu à ['article 2 ou La non présentation du solde d'une
opération dans le délai prévu à t'article 6 entraîneront l'annulation de la subvention relative à
l'opération concernée.

De même. La subvention accordée sera annulée en totalité ou en partie si le maître d'ouvrage
renonce à la production de ces Logements, en modifie la nature ou la réalise à un coût moindre

que prévu.

Les modificafcions apportées unUatératement par le maître d'ouvrage peuvent entraîner
['annulation de la convention et Le remboursement des subventions correspondantes.

Si aucune demande de paiement n'a été présentée avant le (date de réalisation de ['opération,
cf : article 2) à compter de la signature de la convention, ['opération est déclarée terminée et La
fraction non versée de la subvention est annulée.

ARTICLE 8 - MODIFICATION DE LA CONVENTION





A titre exceptionnel, le maître d'ouvrage peut demander la modification de la convention, par un
avenant, après délibération du Conseil Communautaire.

Cet avenant peut porter sur la modification de l'opération ou sa durée inscrite en application de
l'article 2 de cette convention, et ceci pendant toute la durée du contrat en application des
délibérations communautaires en vigueur.

ARTICLE 9 " DATE D*EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature.
Elle est conclue pour une durée de 3 ans et pourra être exceptionnellement et expressément
reconduite pour une durée d'un an dans le respect des conditions prévues à ['article 2 de la
présente convention.

ARTICLE 10 - RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas d'inexécution de ses obligations par l'une des parties, La présente convention est, sauf cas
de force majeure, résiliée de plein droit dans les conditions fixées d-après.

La résiliation ne peut inten/enir qu'après que la partie défaUlante ait été mise en demeure par
l'autre partie d'accomplir ces obLigations, dans un délai fixé par la mise en demeure.

Ce délai ne peut être inférieur à 15 jours et supérieur à trois mois.

Au cours de cette période, les deux parties sont tenues d'exécuter leurs obligations contractuelles.

Le délai court à compter de ta notification de la mise en demeure expédiée en recommandé, avec
avis de réception postale. Celle-ci doit être dûment motivée.

La situation comptable de ['opération est alors réglée par application des articles 2, 3, 5, 7.

ARTICLE 11 " REGLEMENT DES LITIGES

Les litiges qui n'auronfc pu recevoir de solution amiable seront déférés devant le Tribunal
Administratif compétent.

Fait en deux exemplaires originaux.

A Saintes, le

Pour la Communauté d'Agglomération de Saintes

A Saintes, le

Pour le (Nom du bénéficiaire)

Le Président Le Président




